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Entre 
 
La Communauté d'agglomération Grand Chambéry, dont le siège est situé 106 allée des Blachères 
- CS 82618 - 73000 Chambéry,  
représentée par son président, M. Philippe GAMEN  

d'une part, 
 
Et 
 
La commune de La Motte-Servolex 
dont le siège est situé  36 avenue Costa de Beauregard, 73290 La Motte-Servolex 
représentée par son maire,  M. Luc BERTHOUD 

d’autre part, 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE 
 
La commune est compétente en matière de Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) à compter du 
1er janvier 2019 : cette compétence a pour objet d’assurer, en fonction des besoins résultant des risques 
à prendre en compte, l’alimentation en eau des moyens des Services d’Incendie et de Secours, par 
l’intermédiaire de points d’eau identifiés à cette fin, dénommés Points d’Eau Incendie (PEI). Ces PEI 
regroupent les Poteaux ou Bouches d’Incendie (PI ou BI) et les Points d’Eau Naturels ou Artificiels 
(PENA). 
 
Les articles L 2212-2, L 2213-32, L 2225-1 à 4, du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient 
notamment :  
- la création de la police administrative spéciale de la DECI, placée sous l’autorité du maire, 
- la création d’un service public de DECI, distinct du service de l’eau et du Service Départemental 

d’Incendie de Secours. 
Ils inscrivent cette compétence de gestion au rang des compétences communales. 
 
La réglementation de la DECI repose notamment sur le Règlement Départemental de DECI (RDDECI) 
qui est rédigé par le SDIS 73 et arrêté par le Préfet du département. Il permet de fixer des solutions 
adaptées aux risques à défendre, en prenant en compte les moyens et les techniques du SDIS de la 
Savoie.  
 
Deux documents sont également à produire par la commune : 
- l’arrêté du maire définissant la DECI (obligatoire) qui fixe à minima la liste des PEI de sa commune, 
- le schéma communal de DECI (SCDECI) (facultatif) qui permet la planification des équipements 

de renforcement en tenant compte du développement projeté de l’urbanisation ou des compléments 
nécessaires de la DECI existante pour être en adéquation avec le RDDECI. 

 
Il convient de distinguer plusieurs opérations résultant de la mise en service et du maintien en condition 
opérationnelle des PEI. 
- La visite de réception du PEI neuf ou renouvelé, organisée par l’entreprise ayant réalisé les 

travaux et le service de DECI. Elle a pour but de contrôler la conformité de l’installation au regard du 
règlement départemental de DECI et doit faire l’objet d’un rapport d’essai. Ce document est à 
transmettre au SDIS. 

- La reconnaissance opérationnelle initiale, réalisée de façon concomitante ou non avec la visite 
de réception, vise à s’assurer que le PEI est utilisable pour l’alimentation des moyens de lutte contre 
les incendies (implantation, signalisation, numérotation, etc…). Cette intervention est réalisée par le 
SDIS à la demande du service public de DECI 

- La maintenance préventive et corrective des PEI est réalisée par le Service Public de DECI. 
- Les contrôles techniques périodiques sont réalisés au titre de la police administrative de la DECI. 

Ils sont matériellement pris en charge par le service public de DECI. Il convient de distinguer les 
contrôles de débit et de pression des hydrants, qui doivent être réalisés au maximum tous les 5 ans 
et le contrôle fonctionnel de tous les PEI qui peut être réalisé annuellement ou inclus dans les 
opérations de maintenance. 
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- La reconnaissance opérationnelle périodique, réalisée par le SDIS, a pour objet de s’assurer de 
la disponibilité des PEI. 
 

Afin d’assurer les différents échanges d’informations entre les acteurs de la DECI, le SDIS de la Savoie 
a mis en œuvre une base de données départementale de gestion des PEI. Toute création, 
suppression déplacement ou modification des caractéristiques d’un PEI public ou privé doit faire l’objet 
d’une saisie sur cet outil. 
 
Grand Chambéry propose une assistance à la gestion et à l’exploitation des PEI pour le compte de ses 
communes membres, dans une optique de cohérence et d’homogénéité de gestion des PEI et afin de 
fiabiliser les interventions sur le réseau d’eau potable. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir l’ensemble des prestations effectuées par Grand 
Chambéry, les conditions ainsi que les modalités financières de leur réalisation. 
 
 
ARTICLE 2 : DEFINITION DES PRESTATIONS 
 
Grand Chambéry s’engage à assurer la gestion et l’exploitation des PEI de la commune, conformément 
aux missions devant être réalisées par le Service Public de DECI :  
 

- l’organisation des visites de réception des PEI neufs ou renouvelés, 
- la maintenance préventive et corrective des PEI publics, 
- le contrôle technique des PEI, 
- la mise à jour de la base de données départementale et l’ensemble des relations techniques avec 

le SDIS de la Savoie, 
- les avis sur les documents d’urbanisme relatifs à la DECI pour les projets le nécessitant. 

 
Grand Chambéry s’engage également à assurer :  
 

- tout renouvellement de poteau incendie (hors bâches, prises d’eau…) ; 
- toute création ou remplacement de poteau incendie nécessitant une reprise de branchement ; 
- tout déplacement de poteau incendie 
- tout entretien et tout contrôle de PEI. 

 
Un service d’astreinte pour interventions d’urgence (jour, nuit, jour férié) est assuré. 
 
Toute prestation non prévue explicitement dans la présente convention n’est pas à la charge de Grand 
Chambéry. 
 
Au 30 septembre de chaque année, Grand Chambéry transmet à la commune un rapport précisant les 
activités d’entretien réalisées, une proposition de renouvellement de PEI vétustes et la convention 
actualisée pour l’année suivante. 
 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DE LA COMMUNE 
 
La Commune s’engage à confier exclusivement à Grand Chambéry : les prestations définies à 
l’article 2. 
La Commune sollicitera Grand Chambéry au préalable de tous travaux de renouvellement ou de 
renforcement de la DECI. 
 
Au 31 décembre de chaque année, la commune indiquera à Grand Chambéry, en complément de sa 
proposition, les travaux prévisionnels qu’elle souhaite réaliser l’année suivante en matière de DECI.  

 
En cas de dysfonctionnement, la commune s’engage à informer au plus tôt Grand Chambéry de manière 
à définir conjointement les opérations à effectuer pour remédier au problème. 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 073-217301795-20210706-07_06072021-DE
en date du 08/07/2021 ; REFERENCE ACTE : 07_06072021



 
GRAND CHAMBERY 
Convention La Motte-Servolex pour l’assistance à la gestion et à l’exploitation des PEI  – page 4/6 

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES 
 

1) Prestations d’assistance à la gestion et à l’exploitation des PEI 
Les prestations d’assistance seront facturées à la commune de manière annuelle selon le montant 
forfaitaire adopté en Conseil communautaire pour l’année en cours. 
Ce montant comprend les prestations d’entretien et de contrôle définies à l’article 2, hors travaux 
d’investissement. 
La facturation des prestations interviendra dès la signature de la présente convention par les deux 
parties. 

 
2) Fonds de concours de Grand Chambéry sur le renouvellement des poteaux incendie 

Grand Chambéry participera au renouvellement des poteaux incendies existants par un fonds de 
concours à hauteur de 50% des dépenses HT réalisées par la commune. 
Le fonds de concours sera sollicité de manière annuelle par la commune sur présentation d’un 
justificatif. 
Il est à noter que les fonds de concours doivent faire l’objet de délibérations concordantes, adoptées à 
la majorité simple du conseil communautaire et du conseil municipal de la commune concernée. 

 
3) Interventions pour travaux d’investissement 

Les interventions pour travaux d’investissement seront facturées à la commune après réalisation et 
selon les tarifs votés en conseil communautaire pour l’année en cours : 
 
- renouvellement de poteau incendie (hors bâches, prises d’eau…) sans terrassement 
- renouvellement de poteau incendie (hors bâches, prises d’eau…) avec terrassement 
- renouvellement de poteau incendie nécessitant une reprise de branchement 
- renouvellement avec déplacement de poteau incendie nécessitant une reprise de branchement 
- création d’un poteau supplémentaire sur conduite existante (non concernée par le fonds de 

concours). 
 
Les factures seront établies comme suit : 
- une première pour les interventions réalisées du 1er janvier au 30 septembre 
- une deuxième pour les interventions réalisées du 1er octobre au 31 décembre. 

 
 
ARTICLE 5 : DATE D’ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2021 pour une durée de 1 an. 
 
Elle pourra être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties en respectant un préavis de 
3 mois. Dans ce cas, un remboursement pourra être effectué le cas échéant au prorata temporis sur la 
base des prestations non encore effectuées à la date de résiliation de la convention. 

 
 
ARTICLE 6 : ASSURANCES 
 
La commune garantit l’ensemble des bâtiments, ouvrages et installations, avec une clause de 
renonciation aux recours contre Grand Chambéry. 
De plus, la commune garantit les responsabilités du fait de l’exploitation des ouvrages et des travaux 
réalisés. 
 
Dans le cadre de sa police responsabilité civile, Grand Chambéry souscrit ses garanties au titre des 
activités exercées (responsabilité civile avant et après travaux). 
 
 
ARTICLE 7 : LITIGES 
 
En cas de contestation ou de litige, les parties s’obligent à rechercher préalablement à toute action par 
voie judiciaire, un accord amiable. Le litige pourra être porté devant la juridiction compétente. 
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Lu et approuvé 
Le  
 
 
Pour la Commune   Pour Grand Chambéry, 
Le Maire,   Le président 
Luc BERTHOUD   Philippe GAMEN 
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ANNEXE – ETAT DU PARC 
 

COMMUNES 
NOMBRE DE POTEAUX 

INCENDIE 

Aillon-le-Jeune 48 

Aillon-le-Vieux 28 

Arith 33 

Barberaz 77 

Barby 55 

Bassens 98 

Bellecombe-en-Bauges 65 

Challes-les-Eaux 91 

Chambéry 691 

Châtelard (Le) 35 

Cognin 81 

Compôte (La) 19 

Curienne 19 

Déserts (Les) 86 

Doucy-en-Bauges 17 

Ecole 20 

Jacob-Bellecombette 49 

Jarsy 14 

Lescheraines 43 

Montagnole 45 

Motte-en-Bauges (La) 37 

Motte-Servolex (La) 212 

Noyer (Le) 32 

Puygros 22 

Ravoire (La) 140 

Saint-Alban-Leysse 132 

Saint-Baldoph 83 

Saint-Cassin 32 

Sainte-Reine 16 

Saint-François-de-Sales 16 

Saint-Jean-d'Arvey 35 

Saint-Jeoire-Prieuré 39 

Saint-Sulpice 37 

Sonnaz 40 

Thoiry 21 

Thuile (La) 24 

Vérel-Pragondran 18 

Vimines 67 
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CONVENTION DE MANDAT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE  
VALANT EGALEMENT  

CONVENTION FINANCIERE 

 

Entre les soussignés : 

La commune de LA MOTTE-SERVOLEX (73190), représentée par Monsieur Luc BERTHOUD, Maire, 
agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération n° ……………… en date du 
……………….………… et désignée ci-après par l'appellation "la commune", d'une part, 
 
Le SDES, représenté par son Président Monsieur Michel DYEN et désigné ci-après par l'appellation "le 
SDES", agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération n° CS 02-06-2020 en date du 
24 septembre 2021, et désigné ci-après par l'appellation "le SDES", d'autre part, 

Il a été exposé, convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

Au vu du fondement du Livre IV - Partie II du Code de la Commande Publique codifiant les dispositions de la loi 
MOP (relative à la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée) partiellement 
abrogée d’une part, et de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale d’autre part la commune mandate le SDES par la présente convention pour 
assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux d’éclairage public (génie-civil et câblage) et de génie civil de 
télécommunication, et ce conjointement ou non aux travaux d'enfouissement des réseaux de distribution 
publique d’électricité (réseau DP) réalisés sous maîtrise d’ouvrage du SDES, opération identifiée comme suit :  

Commune de LA MOTTE-SERVOLEX, secteur Chemin Tessonnière-d’en-Bas, longueur 550 ml. 

La commune participe financièrement à l’opération conformément aux dispositions prévues dans la délibération 
susvisée et dans l’Annexe Financière Prévisionnelle (AFP) spécifique à l’opération et jointe à la présente 
convention, et ce selon les modalités précisées à l’article 3 ci-après. 

 

ARTICLE 2 - CONTENU DE LA MISSION DU SDES 

La mission confiée au SDES par la commune pour cette opération porte sur les éléments suivants : 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les ouvrages seront étudiés et 
réalisés ; 

 Sélection des prestataires et passation des marchés : travaux et prestations associées ; 

 Exécution des marchés, suivi et contrôle de l’activité des prestataires ; 

 Gestion administrative et comptable de l’opération ; 

 Gestion des contentieux avec les prestataires ; 

  

ARTICLE 3 - MODALITES FINANCIERES  

3.1   Enveloppe financière prévisionnelle 

L’enveloppe financière prévisionnelle est déterminée par le SDES. Son montant est inscrit à l’Annexe 
Financière Prévisionnelle (AFP) jointe au présent document.  

Dans le cas où, au cours de l'opération, l'évolution éventuelle de cette enveloppe financière conduisait à une 
participation soit de la commune, soit du SDES, supérieure de 10 % à celle mentionnée dans l'annexe 
financière précitée, un avenant à la présente convention serait à passer entre la commune et le SDES, assorti 
d'une délibération du conseil municipal et du SDES validant les termes de cet avenant. 

3.2   Enveloppe financière définitive 

L’enveloppe financière définitive est déterminée par le SDES, au coût réel, après solde de l’ensemble des 
prestations associées à l’opération. Le montant est inscrit à l’Annexe Financière Définitive (AFD) après 
établissement du Décompte Général Définitif (DGD) de l’opération. 
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3.3   Modalités de versement de la participation financière de la commune 

Les modalités de versement de la participation financière de la commune sont les suivantes : 

 50% de sa participation financière précisée dans l’Annexe Financière Prévisionnelle (AFP) au moment 
du début de l’exécution des travaux. Un justificatif du montant prévisionnel desdits travaux sera transmis à 
la commune ainsi que le titre de recettes émis par le SDES et correspondant au montant de l’acompte à 
verser. Les modalités de versement sont celles prévues par les règles de la comptabilité publique en 
vigueur à la date de réception des éléments précités par la commune ; 

 50% de sa participation financière (solde de la participation), et ce après achèvement des travaux et 
établissement par le SDES du Décompte Général Définitif (DGD) de l’opération. Les documents précités et 
le titre de recettes émis par le SDES correspondant à ce solde, sont transmis à la commune, accompagnés 
de l’Annexe Financière Définitive (AFD) précisant le montant de ce solde. Les modalités de versement sont 
celles prévues par les règles de la comptabilité publique en vigueur à la date de réception des éléments 
précités par la commune. 

  

ARTICLE 4 - DUREE DE LA CONVENTION  

La mission confiée au SDES débute à réception par celui-ci de la délibération de la commune susvisée, de la 
présente convention et de son Annexe Financière Prévisionnelle (AFP), documents dûment complétés et 
signés par le Maire de la commune. Elle s’achève à la date d’expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement des travaux, soit un an après la réception définitive des travaux, toutes réserves levées par 
ailleurs. 

 

ARTICLE 5 - CLAUSES DIVERSES 

Dans le cas où il serait nécessaire d’apporter des modifications à la présente convention, un avenant ou une 
nouvelle convention devra être conclu préalablement à la mise en œuvre des modifications afférentes. 

Les frais de timbres et d’enregistrement seront à la charge des parties qui entendraient soumettre la présente 
convention à d’éventuelles formalités administratives complémentaires. 

 

ARTICLE 6 - MODALITES SPECIFIQUES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATION  

L'article L. 2224-35 du CGCT impose aux opérateurs de communications électroniques de procéder à 
l'enfouissement coordonné de leur réseau s'il est implanté sur des supports communs au réseau de distribution 
publique d'électricité faisant l'objet d'une mise en souterrain. Dans ce cadre légal, les dispositions liées à la 
maîtrise d'ouvrage sont les suivantes : 

1. Par mandat de la commune, le SDES est maître d'ouvrage des travaux de terrassement, de fourniture et de 
pose du matériel de génie civil liés aux réseaux des opérateurs concernés. Il assure également la dépose 
des appuis communs abandonnés ; 

2. L'opérateur est maître d'ouvrage des opérations de câblage. Il réalise les études, la fourniture et la pose 
des câbles. Il prend en charge la dépose et l'enlèvement des anciens câbles ainsi que des supports 
spécifiques qui lui appartiennent. 

Dans le même cadre légal, les dispositions financières réglementaires en vigueur prévoient une participation 
des opérateurs potentiels concernés, et sont mises en œuvre de la façon suivante : 

1. Le SDES assure le préfinancement des travaux de terrassement et génie civil correspondant aux réseaux 
concernés ; 

2. L'opérateur rembourse au SDES, la part du génie civil à sa charge sur la base des conditions en vigueur 
prévues entre les deux parties au moment de la signature de la convention ;  

3. La commune rembourse au SDES la part non prise en charge par l'opérateur, par le biais de la présente 
convention et de son annexe financière susmentionnée; 

4. L'opérateur réalise et finance les études de câblage, la fourniture et pose des câbles, la dépose et 
l'enlèvement des anciens câbles et supports abandonnés qui lui appartiennent. 

Au terme de l’opération, la commune dispose de deux possibilités concernant la propriété des ouvrages de 
génie civil de télécommunication créés dans le cadre de l’opération objet de la présente convention, à savoir : 

1. Soit, la commune reste propriétaire des infrastructures de génie civil créées dans le cadre de opération 
objet de la présente convention ; aussi, elle en assurera les prestations d’entretien et pourra à contrario 
louer aux opérateurs intéressés, les infrastructures créées et percevoir la redevance d’occupation du 
domaine public applicable à ces réseaux ; 
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2. les opérateurs concernés restent propriétaires des infrastructures de génie civil construites pour y intégrer 
leurs réseaux. A ce titre, chaque opérateur proposera à la commune une convention spécifique pour 
préciser la propriété des ouvrages ainsi que les modalités de leur utilisation. 
 

 

 

ARTICLE 7 - LITIGES 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant le Tribunal 
Administratif du lieu d’exécution de l’opération. 

Fait à La MOTTE-SERVOLEX, le  …………….………….          

               

                          Pour "la commune"                                                              Pour "le SDES" 
                          Monsieur le Maire,                                                             Le Président du SDES, 
                           Luc BERTHOUD                                                                      Michel DYEN    
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